Projet d’arrêté relatif à l’encadrement de la pêche de l’anguille de moins de 12 centimètres par les pêcheurs professionnels en eau douce pour la campagne 2013-2014
--

Motifs de la décision
Le projet d’arrêté relatif à l’encadrement de la pêche de l’anguille de moins de 12 centimètres par les pêcheurs professionnels en eau douce pour la campagne 2013-2014 a fait l’objet, du 1er au 22 octobre 2013 inclus. L’avis du comité national des pêcheurs professionnels en eau douce (CONAPPED) a été sollicité.
Le CONAPPED a émis un avis favorable à ce projet sous trois réserves :

· subdivision du quota total et du sous-quota consommation alloués à l’unité de gestion de l’anguille (UGA) « Garonne-Dordogne-Charente-Seudre-Leyre » entre le bassin le bassin de la Charente (pour un tiers) et le sous-bassin de la Garonne et de la Dordogne (pour deux tiers),
· subdivision du quota total et du sous-quota consommation alloués à l’unité de gestion de l’anguille (UGA) « Loire, Sèvre Niortaise et côtiers Vendéens » entre les pêcheurs adhérents à l’organisation de producteurs (OP) Estuaires et les non adhérents, sur la base des antériorités de captures,

· Introduire la possibilité de réaliser des transferts de quotas de capture et/ou de sous-quota entre UGA et entre les adhérents à l’OP Estuaires et les non adhérents.
Les deux premières réserves ont été prises en compte et ont conduit à modifier le tableau figurant à l’article 3 de l’arrêté ainsi que suit :

	Unités de gestion de l’anguille
	Quota total

(kilogrammes)
	Sous-quota consommation (kilogrammes)

	Loire, côtiers vendéens et Sèvre niortaise
	Pêcheurs adhérant à l’organisation de producteurs « Estuaires »
	1 041
	433

	
	Pêcheurs adhérants à l’organisation de producteurs « Estuaires »
	1 084
	417

	Garonne-Dordogne-Charente-Seudre-Leyre
	Charente
	425
	170

	
	Garonne et Dordogne
	850
	340

	Adour-Cours d’eau côtiers
	2 125
	850

	Total
	5 525
	2 210


Même si cela n’est pas explicitement mentionné dans l’arrêté, la répartition des quotas et sous-quotas entre UGA (et entre les adhérents à l’OP Estuaires et les non adhérents) reste possible par arrêté modificatif.
Dans le cadre de la consultation du public, 17 avis défavorables ont été émis mais n’ont pas été pris en compte. 

· 11 portaient sur une demande d’interdiction de la pêche de l’anguille de moins de 12 cm. Or le maintien de la pêche professionnelle de l’anguille de moins de 12 cm est prévu par le plan de gestion français de l’anguille (PGA), sous réserve de la réduction des périodes de pêche à  5 mois et de la mise en œuvre de quotas.

· 2 étaient motivées par des réserves sur l’intérêt des opérations de repeuplement. Or le règlement (CE) n° 1100/2007 du Conseil du 18 septembre 2007 instituant des mesures de reconstitution du stock d’anguilles européennes (dit « règlement anguille ») retient les mesures de repeuplement comme une mesure susceptible de favoriser cet objectif. Il est à noter que les mesures mises en œuvre sur le territoire français font l’objet d’un suivi visant à évaluer leur efficacité.
· 3 portaient sur une demande de réduction du quota par rapport à la campagne précédente. Au regard des données relatives au recrutement des deux dernières années et aux résultats déjà atteints (pour la campagne 2011-2012, le taux d’exploitation avait diminué de 52% par rapport à la période antérieure à la mise en œuvre du PGA), le maintien d’un sous-quota consommation identique à lui de l’année précédente apparaît justifiée.

· 1 portait sur le suivi des captures à partir des données des pêcheurs et des mareyeurs. Les règles relatives à la fourniture de ces données par les pêcheurs seront révisées très prochainement et des contrôles sont réalisés sur les données fournies.
Une réserve avait été émise sur l’inscription, dans l’arrêté, des moyens de contrôle et des  conséquences légales pour les pêcheurs manquant à leurs obligations. Les moyens de contrôle n’ont pas vocation à être définis par cet arrêté ; il est toutefois à noter que l’anguille est une des priorités réaffirmées des services concernés. De même, les sanctions encourues figurent dans le code de l’environnement (article R. 436-68) et n’ont pas vocation à être reprises. 
Il est donc décidé de conserver le projet d’arrêté dans la version soumise à la consultation du public, à l’exception de l’article 3 dont le tableau a été modifié comme indiqué ci-dessus.
